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Résumé :

L’impact quantitatif et dynamique de la TVA sociale, i.e. une réforme fiscale consistantà substituer de la TVA aux
charges patronales, estévalúe à l’aide de deux mod̀eles d’́equilibre ǵeńeral dynamique. Le premier est un modèle
walrasien sans autres distorsions que des taxes sur les revenus du travail et du capital et sur la consommation.
Le second introduit en plus des frictions d’appariement sur le marché du travail. Deux scenarii de mise en œuvre
de la TVA sociale sont envisagés. Dans tous les cas, la réforme fiscale se traduit par un effet de long terme de
faible ampleur sur le niveau des variables agréǵees et une aḿelioration modeste du bien–être. Dans le mod̀ele sans
frictions, ces gains sont substantiellement réduits lorsque la réforme est pŕe–annonćee six trimestres avant sa mise
en œuvre effective. L’effet d’une préannonce est moindre dans le modèle avec frictions sur le marché du travail.

Mots-clés :TVA sociale,équilibre ǵeńeral dynamique, effet d’annonce

Classification JEL : E10, E20, G12.

Abstract :

The quantitative and dynamic consequence of a social VAT reform, i.e. a fiscal reform consisting in substituting
VAT for social contributions, is assessed using two general equilibrium models. The first one is a Walrasian model
with no other frictions than distortionary taxation of labor and capital incomes and consumption. The second one
introduces in addition matching frictions in the labor market. Two alternative financing schemes are considered for
the practical details of implementing the social VAT. In all cases, the fiscal reform turns out to generate a small,
positive long–run effect on aggregate variables and yields a modest welfare gain. In the no–friction model, this
welfare gain is substantially reduced when the reform is pre–announced six quarters prior to implementation. The
effect of such a pre–announced reform are smaller when labor market frictions are taken into account.

Keywords : Social VAT, DGE, pre–announced fiscal reform

JEL Class. : E10, E20, G12.

2



1 Introduction

Parmi les nombreuses propositions de réforme du financement de la protection sociale, la “TVA sociale”, i.e. une

réduction du côut du travail finanćee par une hausse du taux de TVA assise sur la consommation, a récemment

suscit́e de nombreux d́ebats politiques et́economiques. Diff́erents rapports etétudes se sont interrogés sur l’oppor-

tunité d’une telle politique1. Ces travaux ont mobiliśe différents mod̀eles macro–́economiques afin de quantifier les

effets agŕeǵes de cette politique : modèles macro–́econoḿetriques traditionnels (études de la DGTPE, de l’OFCE,

d’ERASME)2, maquette analytique de long terme (Beauvallet et Restout, 2007, Coupet et Renne, 2007b) et modèle

dynamique d’́equilibre ǵeńeral (Laffargue, 2000, Coupet et Renne, 2007a, Gauthier, 2008).

Le pŕesent article se situe dans la lignée de ces derniers travaux, tant du point de vue de la modélisation que de la

question de politiquéeconomique. Comme ces auteurs, notre approche s’inscrit dans le programme de recherche sur

l’ évaluation quantitative des réformes fiscales initiée par Lucas (1990). A cette fin, nous formulons deux modèles

d’équilibre ǵeńeral dynamique (DGE) et leśetalonnons sur données françaises trimestrielles. Dans la tradition de

Kehoe et Prescott (1995) et Kydland et Prescott (1996), ces modèles sont utiliśes comme des instruments de mesure

des effets de cette réforme fiscale. Plus préciśement, nous utilisons les modèles pour ŕepondre aux questions sui-

vantes : quel est l’impact̀a court et̀a long termes de cette réforme sur les heures travaillées, l’emploi, la production

et la consommation ? La réforme fiscale est–elle positive du point de vue du bien–être social ? Une originalité du

présent article est de considérer explicitement les conséquences dynamiques d’un choc de TVA sociale annoncé plu-

sieurs ṕeriodes avant sa mise en oeuvre effective. Ces modèles s’av̀erent particulìerement bien adaptés pour traiter

ce type de problématiques : leur caractère parcimonieux permet dans certains cas de caractériser assez facilement

les conditions de réussite de cette politiquèa long terme ; il est possible de quantifier les distorsions sur l’épargne et

l’investissement des politiques fiscales le long de la transition ; les anticipations futures sur les variables endogènes

permettent de traiter les effets d’annonce et leurs horizons.

Le premier mod̀ele consid́eŕe est une maquette enéquilibre ǵeńeral concurrentiel òu les seules distorsions prises

en compte sont des taxes sur les revenus du travail et du capital et sur la consommation. Nous considérons par

ailleurs plusieurs frictions réelles susceptibles de freiner l’ajustement dynamique de l’économie apr̀es le choc de

TVA sociale (habitudes de consommation, coût d’ajustements sur le capital et le travail). L’intér̂et principal de cette

maquette est sa simplicité qui nous permet de déterminer une condition nécessaire et suffisante pour que la TVA

sociale (ici une hausse de la TVA servantà financer une baisse du coût du travail, avec financementéquilibŕe) ait

un effet positif sur l’emploi, le produit, la consommation et l’investissement. Dans la mesure où la TVA n’entrâıne

pas d’effet distorsif̀a long terme sur le rendement du capital et sur le taux d’épargne, l’effet transite par la condition

d’équilibre sur le march́e du travail. Qualitativement, l’effet ne dépend que de l’assiette sur laquelle cette politique

fiscale est finanćee. Si celle–ci est suffisamment importante, les effets de la TVA sociale seront positifsà long

terme. Ce ŕesultat est ainsi similairèa celui obtenu par Gauthier (2008) dans le cas d’un modèle à taux d’́epargne

1. G. Maarek (1994), J.B. de Foucauld (1995), E. Malinvaud (1998) et plus ŕecemment E. Besson (2007), C. Lagarde (2007), Conseil

Géńeral des Ponts et Chaussées (2007), EDHEC (2008) et Attali (2008). Pour ce dernier rapport, cette politique apparaı̂t comme l’une des

décisions fondamentales.
2. Pour plus de précisions sur ces différenteśetudeśeconoḿetriques, on peut se reporter aux annexes du rapport Besson (2007).
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exog̀ene. Cette similitude n’est pas surprenante puisque, comme nous l’avons vu, la TVA sociale ne modifie pas

le taux d’́epargne priv́e à long terme. Toutefois, les déterminants du taux d’épargne dans notre modèle DGE sont

explicites ce qui nous permet de faire porter la condition de réussite de la ŕeforme sur les param̀etres relatifs aux

préférences et̀a la technologie. Naturellement, le taux d’épargnéetant endog̀ene, ce dernier se modifie le long de

transition vers le nouveĺetat stationnaire, ce qui peut affecter les effets de la réforme dans le court terme. C’est cette

dimension du problème que nouśetudions dans un second temps, ce qui nous permetégalement de calculer les

effets en bien–̂etre le long de la transition età long terme. Ces effets apparaissent faibles lorsque la réforme fiscale

est mise en œuvre dans sa version stricte (équilibre budǵetaire). Lorsque celle–ci est annoncéeà l’avance (comme ce

fut le cas pour Allemagne en 2006-2007), les effets de court terme sont négatifs. En effet, les ḿenages augmentent

immédiatement leur consommation en anticipant une hausse future de la TVA. Mais au même moment, le facteur

travail n’est pas subventionné. Les ḿenages diminuent ainsi leurépargne, ce qui p̀ese sur l’accumulation du capital

et la production. Nous envisageons une version moins stricte dans laquelle l’Etat peut utiliser d’autres sources de

revenus pour financer la réduction du côut du travail. Dans ce cas, les effets quantitatifs sont plus marqués, car

l’ élargissement de l’assiette permet de subventionner plus largement le facteur travail. Toutefois, l’effet en bien–

être reste modeste.

Le second mod̀ele DGE envisaǵe abandonne l’hypoth̀ese de march́e du travail walrasien, que d’aucuns pourraient

juger irŕealiste. Cette hypothèse est remplacée par l’introduction de frictions d’appariementà la Pissarides (2000).

Nous supposons en outre, comme c’est traditionnellement le cas dans cette classe de modèles, que le salaire réel

fait l’objet d’une ńegociation visant̀a d́eterminer le partage du surplus engendré par un appariement productif.

Nous trouvons dans l’ensemble des résultats qualitativement similairesà ceux obtenus avec le premier modèle. En

particulier, le scenario de référence conduit̀a peu pr̀es aux m̂emes conclusions quantitatives en termes de bien–être.

En revanche, en présence de frictions d’appariement, les effets d’une réforme pŕeannonćee ne sont pratiquement

pas diff́erents de ce que nous obtenons dans le cadre d’une mise en œuvre immédiate. Enfin, nous n’obtenons pas

dans le mod̀ele avec cĥomage d’́equilibre de diff́erence aussi marquée entre les deux scenarii de TVA sociale.

Notre contribution prolonge ainsi différents travaux sur la TVA sociale dans des environnements dynamiques. Gau-

thier (2008) consid̀ere une maquette avec deux types de travailleurs, une dimension de petiteéconomie ouverte

et une mod́elisation du cĥomage des travailleurs non–qualifiés. En revanche, le taux d’épargne est exogène et les

décisions des agents ne sont pas prospectives. Cette dimension intertemporelle est présente chez Laffargue (2000)

et Coupet et Renne (2007a). Aucune de ces contributions ne quantifie le caractère d́esirable de la ŕeforme fiscale.

Finalement, les effets d’annonce sur la TVA sociale, alors qu’ils ont puêtre observ́es dans certains pays, ne font

pas non plus l’objet d’unéetude particulìere3. Sur ces deux dimensions, notre contribution apporte unéclairage

original.

L’article est organiśe de la façon suivante. Dans une première section, nous exposons brièvement le mod̀ele avec

march́e du travail walrasien. Une seconde sectionétudie les effets̀a long terme de la TVA sociale. Une troisième

section pŕesente les effets dynamiques de la TVA sociale et une analyse de sensibilité sur certains param̀etres clefs.

3. Voir Adjemian et alii (2008) pour l’analyse d’un choc de TVA anticipé.
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Une quatrìeme sectionétend l’analyse au cadre d’un modèle avec frictions d’appariement. La dernière section

conclut brìevement.

2 Le modèle

Le temps est discret et indicé part ∈ IN. L’ économie est peuplée par des ḿenages identiques ayant une durée de

vie infinie4. La fonction valeur du ḿenage repŕesentatif est de la forme

Ωm(kt, dt, ct−1; st) = max
ct,nt,kt+1,dt+1

{

log(ct − bct−1) +
η

1 − χ
(1 − nt)

1−χ + βΩm(kt+1, dt+1, ct; st+1)

}

(1)

où ct est la consommation réelle par t̂ete,nt est l’offre de travail,β ∈ (0, 1) est le coefficient subjectif d’actuali-

sation,η > 0 est le poids relatif de la d́esutilit́e du travail etχ ≥ 0 est un param̀etre líe à l’élasticit́e de l’offre de

travail. L’utilit é tirée de la consommation est non séparable dans le temps. Le paramètreb ∈ [0, 1) permet de me-

surer le degŕe d’habitude de consommation du ménage. Ce ḿecanisme introduit un premier type de friction réelle

dans l’́economie. Les variables d’état du ḿenage sont le stock de capital physiquekt, les titres publics d́etenusdt et

le niveau pasśe de la consommationct−1. A ces dernìeres s’ajoute le vecteur des variables d’état agŕeǵeesst, pris

comme donńe par les ḿenages.

Le ménage repŕesentatif maximise (1) sous la contrainte

qtdt+1 + (1 + τc,t)ct + kt+1 + Vk

(

kt+1

kt

)

kt ≤ (1− τn)wtnt + [1 + (1− τk)(rk
t − δ)]kt + dt + Tt + πt. (2)

La partie gauche de cette inégalit́e d́esigne les diff́erentes d́epenses du ḿenage. Ces dernières correspondent aux

dépenses de consommation, taxes sur la consommation au tauxτc,t incluses5, aux achats de titres publicsdt+1 au

prix qt et à la formation brute de capital fixe. Nous autorisons a priori le taux de TVAà varier dans le temps. Le

flux d’investissement estxt ≡ kt+1 − (1 − δ)kt, où δ ∈ (0, 1) est le taux de d́epŕeciation du capital. A ce flux

d’investissement s’ajoutent les coûts d’ajustement du capital physique, représent́es par le termeVk(kt+1/kt)kt, où

la fonctionVk(·) est donńee par

Vk(z) =
νk

2
(z − 1)2, νk ≥ 0.

Cette friction ŕeelle additionnelle est introduite de façonà prendre en compte les coûts de mise en place de nouveaux

équipements. Elle satisfaitVk(1) = V ′

k(1) = 0, de sorte que ces coûts s’annulent̀a l’état stationnaire. Le paramètre

νk mesure l’intensit́e des côuts d’ajustement le long d’une transition dynamique.

4. Nous ne consid́erons ici qu’uneéconomie monosectorielle, fermée, avec taxes proportionnelles. Voir Cardi et Restout (2008) pour un

exemple d’́etude eńeconomie ouverte avec deux secteurs (exposé et non–expośe) et taxes progressives. On remarque par ailleurs qu’un modèle

avec côuts d’ajustement sur le capital, comme ici, peut toujoursêtre interpŕet́e comme un mod̀ele bisectoriel.
5. Notre taxe sur la consommationτc combine la TVA au sens strict et les autres sources de taxation indirecte de la consommation (accise,

taxe sur les tabacs, TIPP, etc.). Ces autres ressources représentent entre23% et28% des recettes liéesà la taxation de la consommation. Lorsque

nous simulons un accroissement de3 points surτc, il convient donc de garderà l’esprit qu’il s’agit en fait d’un accroissement d’un peu plus de

3 points de TVA elle m̂eme, dans la mesure où d’autres taxes indirectes frappent la consommation.
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La partie droite de la contrainte (2) représente les diff́erentes sources de revenu du ménage : revenus du travail, du

capital, des titres publics, transferts forfaitaires et profitsπt redistribúes par les entreprises. Le travail est rémuńeŕe

au salaire ŕeelwt et tax́e au tauxτn > 0. Le capital est ŕemuńeŕe au tauxrk
t et tax́e au tauxτk > 0. Les amortisse-

ments en capital ne sont pas fiscalisés, de sorte que le taux de rendement net du capital estégalà (1− τk)(rk
t − δ).

Enfin, les ḿenages reçoivent des transferts forfaitairesTt.

Le bien final de l’́economie est produit par des entreprises en concurrence pure et parfaite. L’entreprise représentative

acc̀edeà la technologie de type Cobb–Douglasà rendements constants

yt = Akφ
t (ne

t )
1−φ, φ ∈ (0, 1),

où A est un param̀etre d’́echelle,φ est l’élasticit́e de la production par rapport au capitalkt et ne
t est l’intrant en

travail effectif. Ce dernier est lié au travailnt par la relation dynamique

ne
t = nt

(

1 − Vn

(

nt

nt−1

))

. (3)

Cette relation est une friction réelle suppĺementaire qui rend compte des délais d’ajustement de l’emploi. La fonc-

tion Vn(·) est donńee par

Vn(z) =
νn

2
(z − 1)2, νn ≥ 0,

de sorte qu’encore une fois, les coûts d’ajustement du travail s’annulentà l’état stationnaire. Le paramètre νn

mesure l’intensit́e des côuts d’ajustement du travail le long d’une transition dynamique.

La fonction valeur des entreprises est de la forme

Ωe(nt−1; st) = max
nt,kt

{

Akφ
t (ne

t )
1−φ − (1 + τs,t)wtnt − rk

t kt +

(

β
λt+1

λt

)

Ωe(nt; st+1)

}

,

où λt est l’utilité marginale de la richesse du ménage repŕesentatif (qui est propriétaire de l’entreprise) et la maxi-

misation se fait sous la contrainte (3). La variableτs,t repŕesente le taux de charges patronales, qui peut varier dans

le temps. En particulier, sous l’effet d’un choc de TVA sociale,τs,t doit diminuer. La fonction valeur des entreprises

dépend aussi du vecteur des variables d’état agŕeǵeesst.

Le gouvernement finance ses transferts forfaitairesTt, son programme de subvention du travail et un flux de

dépenses improductivesgt par la lev́ee des taxes préćedentes et l’́emission de dette publiquedt. Dans la suite,

nous supposons que les dépenses publiquesgt sont une proportion constante du PIByt, avecτg = gt/yt ∈ (0, 1).

L’ évolution dynamique de la dette publique est donnée par

qtdt+1 = dt − et,

où l’excédent primaireet est donńe par

et = τc,tct + τk(rk
t − δ)kt + (τn + τs,t)wtnt − (gt + Tt).

La dynamique de la dette publique est contrainte par une condition d’absence de jeuà la Ponzi. En notantVt la

valeur nette pŕesente des excédents primaires futurs{et+s}
∞

s=0, cette condition impliqueVt = dt. Autrement dit, la

valeur nette pŕesente des excédents primaires futurs doit couvrir le montant de la dette initiale.
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La contrainte de ressources de l’économie s’́ecrit finalement

ct + gt + xt + Vk

(

kt+1

kt

)

kt = yt. (4)

Cette contrainte s’obtientà partir des conditions du premier ordre de la maximisation du profit par les entreprises et

de la d́efinition de ces derniers qu’on utilise pouréliminer les prix des facteurs dans les contraintes budgétaires des

ménages et de l’Etat. Ces deux dernières sont alors consolidées et donnent la contrainte de ressources agréǵee (4).

3 Effets à long terme de la TVA sociale

Dans un premier temps, nous nous concentrons sur une version stricte de la TVA sociale où les recettes ex post

du surcrôıt de TVA sont utiliśees pour financer un allègement de charges patronales. Comme chez Mendoza et

Tesar (1998), le gouvernement ajuste alors la dette ou les transferts de façonà vérifier sa contrainte de budget

intertemporelle6. Dans ce scenario de référence, nous supposons donc queτc,t change de valeur une fois pour

toutes ent = 0, passant deτc,0 à τc,0 + ∆c. La recette fiscale supplémentaire∆cct est alors entìerement utiliśee

pour financer le programme de subvention, qui passe deτs,0 à τs,0 − ∆s,t où ∆s,t est d́etermińe par la relation

∆s,twtnt = ∆cct. (5)

Cette équation est ajoutée aux autreśequations constituant le système dynamique du modèle. Elle permet de

déterminer la variable endogène∆s,t, soit le taux de subvention du facteur travail faisant suiteà la politique de

TVA sociale. Dans la suite, nous posonsτs,0 = 0 dans le ŕegime permanent initial, de sorte quewt doit s’interpŕeter

comme le salaire brut réel. Sous cette condition, le taux de taxeτn est un composite du taux d’imposition sur les

revenus, des cotisations sociales employés et des charges patronales. Dans le cadre de ce modèle, ces trois sources

de taxation des revenus du travail peuventêtre ŕesuḿees en un seul instrument fiscal synthétique, sans que cela

affecte les ŕesultats7.

Il convient de remarquer finalement que les recettes fiscales du membre de droite reposent sur l’assiette ex post de

la TVA, dûment prise en compte par le gouvernement. En effet, la consommationétant une variable de saut, elle

s’ajuste imḿediatement après le choc ou l’annonce de ce dernier. Seul le surcroı̂t ex post de recettes de TVA est

utilisé pour financer l’all̀egement de charges patronales, qui est détermińe de façon endog̀ene par l’́equation (5).

Une limite de cette approche vient du traitement des recettes fiscales additionnelles en sus de celles finançant

l’all ègement de charges patronales. En cas d’effet positif, ces recettes fiscales entraı̂nent un accroissement de la

valeur nette pŕesente des excédents primaires anticipésVt+1. A politique de d́epenses publiques inchangée, ces

recettes permettent d’accroı̂tre le niveau de dette publique – une autre façon de le dire est de remarquer qu’il n’y

6. Etant donńee la nature ricardienne du modèle, il est indiff́erent d’ajuster la dette ou les transferts.
7. Un int́er̂et de cette approche est qu’elle est cohérente avec le calcul de la taxe moyenne des revenus du travail proposé par Mendoza et

alii (1994), et adopt́e dans ce papier. Par ailleurs, il est possible de montrer qu’uneéconomie distinguant les cotisations sociales employé et

les charges patronales est isomorpheà notre cadre d’analyse, au sens où elle d́eboucherait sur lesmêmesconditions d’́equilibre. Voir Picard et

Toulemonde (2001) pour une analyse des conditions sous lesquelles ce principe d’équivalence s’applique dans des cadres théoriques alternatifs.
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a aucun autre emploi pour ces recettes que le financement d’un accroissement de dette. Ce scenario minore donc

les effets (́eventuellement) positifs de la réforme. Malgŕe ce d́efaut, ce scenario présente l’avantage de déboucher

sur des ŕesultats de long terme analytiques. Nous nous concentrons donc sur ce cas particulier, avant d’explorer un

scenario plus ŕealiste òu la ŕeforme fiscale est conduiteà dette publique constante.

Nous cherchons en particulierà caract́eriser sous quelle(s) condition(s) la TVA sociale peut engendrer un effet

positif sur les niveaux de long terme de la production, du travail et des autres variables de l’économie. Comme

expliqúe ci-dessus,∆c est la variable de politiquéeconomique, dont la valeur est modifiée ent = 0, et∆s s’ajuste

de façon endog̀ene pour v́erifier la contrainte (5).

Leséquations d́efinissant le ŕegime permanent sont données ci-dessous

1 = β
[

1 + (1 − τk)
(

φ
y

k
− δ

)]

, (6)

(1 − τg)y = c + x, (7)

δk = x, (8)

y = Akφn1−φ, (9)

η(1 − n)−χ =
(1 − φ)(1 − βb)(1 − τn)

(1 + τc,0 + ∆c)(1 − ∆s)(1 − b)c

y

n
, (10)

∆c =
∆s

1 − ∆s
(1 − φ)

y

c
. (11)

L’ équation (6) est issue de la condition d’Euler sur la consommation et permet de déterminer le ratioy/k. L’ équation

(7) repŕesente la contrainte de ressources. L’équation (8) est associéeà l’accumulation du capital. L’équation (9)

repŕesente la fonction de production. Le taux marginal de substitution entre consommation et loisir est donnée par

l’ équation (10). Finalement, l’équation (11) est une réécriture de la contrainte de financement de la TVA sociale.

Des calculs imḿediatsà partir deśequations (6), (7) et (8), donnent les résultats suivants

y

k
=

1 − β[1 − (1 − τk)δ]

βφ(1 − τk)
=⇒

x

y
=

δβφ(1 − τk)

1 − β[1 − (1 − τk)δ]
=⇒

c

y
= 1 − τg −

x

y
. (12)

A partir de l’équation (9), nous d́eduisons que le rapporty/n estégalement invariant̀a la ŕeforme fiscale. Il d́ecoule

de ces ŕesultats qu’aucun des “grands rapports” ne dépend de∆c. La TVA sociale ne d́et́eriore pas l’efficacit́e pro-

ductive de l’́economie puisque ni le rendement du capital ni le taux d’épargne ne sont affectés par une modification

de ∆c. Il s’ensuit qu’un effet permanent de la TVA sociale sur le niveau de long terme des variables du modèle

ne peut transiter que par la condition d’équilibre sur le march́e du travail (10). Tous calculs faits, cette dernière se

ré–́ecrit

ñ ≡

[

η(1 − b)

(1 − βb)(1 − τn)(1 − φ)

c

y

]

n

(1 − n)χ
=

1

(1 + τc,0 + ∆c)(1 − ∆s)
. (13)

Il convient de remarquer quen 7−→ ñ est une fonction strictement croissante enn. Il en d́ecoule que si la TVA

sociale augmentẽn, le niveau de long terme du travailn doit lui aussi crôıtre. Par ailleurs, tous les paramètres de

comportement sont dans̃n (substitution intertemporelle,élasticit́e de l’offre de travail, etc). Dans le m̂eme temps,
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FIGURE 1 – Délimitation des effets positifs de la TVA sociale
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Notes : le pentagramme signale la position de la France en 2006.

le terme entre crochets est invariant au choc de TVA, de sorte que l’effet de la réforme fiscale ne transite que par

des changements de composition des assiettes fiscales. En effet, la contrainte (11) implique qu’à l’équilibre de long

terme, la variation du taux de charges patronales est donnée par

∆s =

∆c

1−φ
c
y

1 + ∆c

1−φ
c
y

. (14)

En combinant ces deux relations, nous arrivonsà

ñ =
(1 − φ)y

c + ∆c

(1 + τc,0 + ∆c)
. (15)

Un calcul direct permet alors d’établir que

∂ñ

∂∆c
> 0 si et seulement si

c

y
>

1 − φ

1 + τc,0
. (16)

Ce ŕesultat signifie tout simplement que la politique de TVA sociale aura un effet positif sur les niveaux des variables

agŕeǵees si l’assiette de la TVA permet de couvrir le montant des allégements de charge.

Dans le cas òu il n’y a pas de d́epenses publiques (τg = 0) 8, on peut montrer que la condition (16) est automati-

quement satisfaite dès lors queβ < 1. En revanche, pour des valeurs deτg > 0, l’efficacité de la ŕeforme peut̂etre

réduite dans la mesure où τg > 0 diminue l’assiette de la TVA par l’effet d’éviction des d́epenses priv́ees par les

dépenses publiques.

8. Dans ce cas, nous retrouvons la condition obtenue par Gauthier (2008) dans le cadre d’un modèle de type Solow.
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La figure 1 illustre la condition d’efficacité de la TVA socialeà partir de l’observation de données françaises

pour l’anńee 2006. Nous reconstruisons des comptes nationaux en excluant les exportations nettes et en incluant

l’investissement des ḿenages dans la consommation. Sous ces conditions, la part de l’investissement privé dans

le PIB ajust́e est de l’ordre de 14% en 2006. A partir de ces valeurs, nous traçons le rapportc/y pour plusieurs

valeurs deτg (courbe d́ecroissante en pointillés), comprises entre 0 et 30%. En actualisant les données de Mendoza

et alii (1994) (voir annexe A), nous obtenonsτc,0 = 0.1553. Nous imposons alorsφ = 0.34, ce qui nous permet de

reporter la valeur critique(1 − φ)/(1 + τc,0) (droite horizontale en trait plein) ainsi que la valeur deτg au dessus

de laquelle la condition n’est plus vérifiée (droite verticale en tirets). La section suivante donne plus de détails sur

la proćedure d’́etalonnage.

Dans le cas de la France, les comptes nationaux nous permettent de fixerτg autour de 23% en 2006. Il est clair que

dans ce cas, l’économie se situe dans la zone où la TVA sociale a un effet positif surn et, par suite, sury, x, c etk.

Toutefois, la condition (16) est qualitative et ne préjuge en rien de l’amplitude quantitative du choc de TVA sociale.

En outre, elle ne permet pas d’évaluer les implicationśeventuellement positives sur le bien–être des agents. Ce sont

ces deux questions que nous abordons dans la section suivante, qui propose une simulation du choc de TVA sociale.

4 Effets dynamiques de la TVA sociale

Dans cette section, nousévaluons les effets dynamiques du choc de TVA sociale. Cette tâche requiert d’attribuer des

valeurs nuḿeriques aux param̀etres du mod̀ele. Nous simulons alors la réforme fiscale sous le scenario de référence

ainsi que sous un scenario complémentaire, juǵe plus ŕealiste du point de vue du traitement de la dynamique de la

dette publique.

4.1 Etalonnage

Du côté des pŕeférences des agents, nous imposonsβ = 0.9919, correspondant̀a un taux d’int́er̂et ŕeel annuel

d’environ 3.3%. A la suite d’Allais et alii (2001), nous fixonsb = 0.8. Dans la mesure òu la consommation retenue

dans les donńees agr̀ege les biens durables et les biens non durables, cette valeur est probablement tropélev́ee.

Il s’avère cependant que nos résultats sont robustesà des valeurs plus faibles (voir la section 4.4). Le niveau des

heures travailĺees dans le régime permanent initial estn = 0.225. L’ élasticit́e des heures travaillées au salaire réel,

not́eeω, est alors líeeà χ et n par la relationω = χ−1(1 − n)/n. Compte tenu de la contrainte imposée surn,

étalonnerχ estéquivalentà étalonnerω. Les valeurs reportées pourω dans la revue de la littérature de Blundell

et Macurdy (1999) sont faibles pour les femmes et encore plus faibles pour les hommes. Nous imposonsω = 0.4.

Cette valeur est au milieu de l’intervalle des estimations disponibles et correspondà peu pr̀esà la valeur report́ee

par Laroque et Salanié (2002). Cela nous conduità fixerχ = 8.611. Nous imposons ensuiteη de sorte que le niveau

des heures travaillées d’́equilibre dans le ŕegime permanent coı̈ncide avec la valeur de référence.

Du côté de la technologie, nous sélectionnonsA de façoǹa ce que le PIB du régime permanent initial soitégalà 1,

soit A = 1.124. La part du capital dans le PIB est fixéeà φ = 0.34, comme pŕećedemment. Nous suivons Fairisse
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et Langot (1995) et fixonsνn = 1. Le niveau des côuts d’ajustement du capital physique est fixé de telle sorte que

la vitesse de convergence du capital physique soit de l’ordre de 2%, soitνk = 10.

Le taux de d́epŕeciation du capitalδ = 0.0094 est fix́e de façonà reproduire la part de l’investissement privé

dans le PIB. Pour ce faire, nous purgeons les comptes nationaux des exportations nettes (ce qui est cohérent avec

l’hypothèse simplificatrice d’́economie ferḿee). L’investissement est alors défini comme l’investissement privé net

de l’investissement des ḿenages. Ce dernier est imputé aux d́epenses de consommation. Le PIB ajusté est alors

la somme de la consommation privée, de la consommation publique et de l’investissement privé tel que d́efini ci-

dessus. Sur la base de cette reconstruction du PIB, le rapport des dépenses publiques au PIB estégalà 23.16% en

2006, ce qui constitue notre cible d’étalonnage. La part de l’investissement privé est de pr̀es de 14%.

Les taux de taxation sont fixés selon la ḿethode de Mendoza et alii (1994), décrite plus amplement dans l’annexe A.

En pratique, nous avons actualisé leurs donńees jusqu’̀a 2006 et śelectionnons cette date comme point de référence.

Nous obtenons alorsτk = 0.3948, τn = 0.4621 et τc,0 = 0.1553. Le choc de TVA sociale est fixé à ∆c = 0.03,

comme dans le rapport Besson (2007).

Le mod̀ele est ŕesoluà l’aide du logiciel Dynare (voir Juillard, 1996). En particulier, nous supposons que la tran-

sition du ŕegime permanent initial vers celui qui découle du choc fiscal prend un temps fini. En pratique, nous

obtenons que 1000 périodes sont suffisantes, puisque la différence relative entre la dernière valeur du stock de

capital le long de la transition et sa nouvelle valeur de régime permanent est inférieureà10−10.

4.2 Scenario de ŕeférence

La figure 2 reporte la dynamique transitoire de l’économieà la suite du choc de politiquéeconomique dans le

scenario de TVA sociale stricte, sous deux hypothèses alternatives. Dans la première, le choc est annoncé et mis en

œuvreà la datet = 0. Dans la seconde, le choc est annoncé à la datet = 0 mais ne se matérialise que 6 trimestres

plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle avec effet d’annonce est en tirets. La première

droite verticale en tirets correspondà la date d’annonce de la réforme fiscale et la deuxième droite correspond̀a la

mat́erialisation de la ŕeforme dans le cas d’un effet d’annonce.

En l’absence de d́elai sur la mise en œuvre de la réforme, les heures travaillées augmentent. Ce résultat est la com-

binaison de deux ḿecanismes complémentaires. En premier lieu, l’allègement des charges patronales conduit les

entreprises̀a accrôıtre leur demande de travail ; cette dernière se d́eplace le long de la courbe d’offre de travail.

En second lieu, le salaire réel d’́equilibre crôıt et augmente donc le prix relatif du loisir et, ainsi, l’offre de travail.

Comme le capital physique est fixeà court terme, le produit reflète le comportement du facteur travail et s’accroı̂t

doncà court terme suitèa la ŕeforme d’un montant approximativementégalà la moitíe de l’effet permanent. Ce der-

nier implique un accroissement relatif d’environ0.07%. Le produit rejoint ensuite son nouveau régime permanent

de façon graduelle. Du fait du lissage intertemporel de la consommation, la consommation a un profil plus lisse.

Elle crôıt peuà l’impact et met plus de tempsà rejoindre son nouveau régime permanent, en raison des habitudes de

consommation qui renforcent le lissage intertemporel. Enfin, l’investissement, qui est une variable de choix, croı̂t
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FIGURE 2 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, modèle 1
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Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario où le choc de TVA sociale coı̈ncide avec la date de son
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fortement et sur–ajuste son niveau de long terme durant les trois périodes conśecutives au choc fiscal. Cette im-

portante ŕeaction ne fait que refĺeter l’effort d’investissement qu’il faut consentir afin d’accroı̂tre le stock de capital

à sa nouvelle valeur de régime permanent. Enfin, il convient de remarquer queτs ne connâıt pratiquement pas de

dynamique transitoire et rejoint presque immédiatement sa valeur de long terme, quiéquivautà une subvention du

travail (ou un alĺegement de charge) d’environ2.8%. Cette dynamique résulte de l’inertie de la consommation par

rapport au produit (le taux d’épargne, ici endog̀ene, augmente). En d’autres termes, la baisse du taux de consom-

mation est plus importante que la hausse de la TVA, ce qui n’est rien d’autre qu’une reformulation de la condition

(16).

Nous calculons le gain en bien–être associé à cette ŕeforme. Formellement, nous comparons deuxéconomies

démarrant chacune au régime permanent d’avant la réforme. La premìere ne subit aucun choc fiscal et restead

vitam sur son point de repos. La seconde est frappée par le choc fiscal qui déclenche la dynamique transitoire

décrite ci-dessus. Soit{c⋆
t , n

⋆
t }

∞

t=0 les trajectoires de consommation et de travail que connaı̂t la secondéeconomie,

et soitW ⋆[{c⋆
t , n

⋆
t }

∞

t=0] le niveau de bien–̂etre procuŕe par ces trajectoires. Soit aussiW [{(1 + ϕ)c, n}∞t=0] le ni-

veau de bien–̂etre dans l’́economie qui reste perpétuellement sur son régime permanent initial et dont le niveau de

consommation est multiplié à chaque date par la compensation1 + ϕ. Nous calculons le gain en bien–être comme

le niveau de compensationϕ qui vérifie l’équation

W [{(1 + ϕ)c, n}∞t=0] = W
⋆[{c⋆

t , n
⋆
t }

∞

t=0].
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Ainsi, ϕ repŕesente la compensation qu’il faudrait donner aux agents pour qu’ils acceptent de rester dans l’économie

qui ne subit pas le choc fiscal. Il est important de souligner que dans ce calcul,à une approximation nuḿerique

près, toute la transition est prise en compte dans la comparaison des bien–être. Une analyse basée uniquement sur

la comparaison des bien–être dans les deux́etats stationnaires n’aurait pas de sens puisqu’elle négligerait le fait que

les deuxéconomies d́emarrent avec lemêmestock de capital. A des fins d’illustration, nous reportons toutefois le

gain en bien–̂etre obtenu en comparant les deux régimes permanents et en négligeant la transition dynamique de

l’un vers l’autre. Nous le notonsϕnt. L’int ér̂et de reporter cette quantité est de montrer que la transition est coûteuse

si ϕ < ϕnt.

Les ŕesultats de long–terme et les gains en bien–être sont reportés dans le tableau 1. Il indique la valeur de∆s, l’ac-

croissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de l’investissement et des heures travaillées),

not́e∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gainsϕnt etϕ (ainsi que leur conversion en euros, sur la

base des d́epenses de consommation des ménages en 2006). Il convient de remarquer que l’accroissement de l’em-

ploi est calcuĺe en supposant que les heures par tête sont fixes et que seul l’emploi s’ajuste. Il faut donc manipuler

ce chiffre avec beaucoup de précautions dans la mesure où le mod̀ele utiliśe tient un discours sur les heures totales

et non sur leur composition.

Dans le cas qui nous intéresse, nous trouvonsϕ = 0.024%. La réforme augmente donc le bien–être, mais l’effet

en termes de consommation permanente est très modeste. Ce petit effet provient de la taille modéŕee du choc fiscal

et de la faibléelasticit́e de l’offre de travail. A titre d’illustration, les d́epenses de consommation finale par tête des

ménages français ontét́e de15717 euros pour l’anńee 2006. La ŕeformeéquivaudrait donc dans ce modèle à un

montant compensatoire d’environ3.8 euros par an et par ḿenage. Nous trouvons que la transition est relativement

douloureuse, puisque le gain monétaire en l’absence de transition serait de5.7 euros. La transition implique donc

une perte d’un tiers du gain en bien–être de ŕegime permanent. Cette transition est coûteuse en termes de bien–être

car elle ńecessite transitoirement d’augmenter le taux d’épargne (caugmente moins vite quey) et de fournir un

effort de travail suppĺementaire pour financer l’accumulation de capital. D’une façon ou d’une autre, ce gain est

minime. Les grands agrégats ne croissent que de0.073% et la ŕeforme se traduit par un accroissement de l’emploi

de 16.7 milliers de personnes.

Dans le cas d’une réforme annonćee six trimestres̀a l’avance, les dynamiques sont profondément modifíees, m̂eme

si l’effet permanent reste le m̂eme. Par un ḿecanisme de substitution intertemporelle standard, les ménages ac-

croissent leur consommation après l’annonce de la réforme, anticipant̀a raison une hausse future de la TVA. A sa-

laire ŕeel donńe, cette augmentation de la consommation diminue le prix relatif du loisir et incite donc les ménages

à baisser leur offre de travail. Le capitalétant fixeà court terme, le produit suit un profil similaireà celui des heures

travaillées. Il en ŕesulte une ŕecession. Le seul moyen de financer ces dépenses accrues de consommation, sachant

que les revenus du travail diminuent, consisteà d́es–́epargner, ce qui se traduit par une baisse prononcée de l’inves-

tissement. L’ampleur de la récession ainsi engendrée est largement supérieureà celle de l’effet permanent attendu.

Dès la mise en œuvre de la réforme fiscale, l’́economie rejoint une trajectoire dont l’allure géńerale est similaire

à celle que nous avons décrite ci-dessus. Toutefois, le produit et la consommation se situent sous la trajectoire de
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Tableau 1. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, modèle 1

TVA sociale stricte TVA sociale partielle

∆s −2.78% −5.62%

∆y/y 0.073% 0.921%

Contenu en emplois 16734 211640

ϕnt
0.036% 0.448%

Equivalent mońetaire 5.66 euros 70.39 euros

Immédiat Pŕeannonće Immédiat Pŕeannonće

ϕ 0.024% 0.015% 0.292% 0.268%

Equivalent mońetaire 3.80 euros 2.40 euros 45.88 euros 42.12 euros

référence tandis que les heures et l’investissement se situent au dessus. Cette trajectoire s’avère au total côuteuse,

puisque le gain en bien–être est maintenant deϕ = 0.015%, soit un accroissement annuel de consommation de2.4

euros par an et par ḿenage. Ce côut relativement́elev́e de la pŕeannonce peut sembler contre–intuitif dans la mesure

où la consommation augmenteà court terme et les heures travaillées baissent. Cependant, l’effet de long termeétant

le même que sans préannonce, cettéeconomie va devoir fournir le m̂eme effort d’́epargne et de travail le long de

la transition. Il en ŕesulte qu’une fois la politique effectivement mise en oeuvre, les ménages devront consommer

relativement moins et travailler relativement plus que sans préannonce et ce, tout le long de la transition. Au final,

ces trajectoires très persistantes se révèlent aussi tr̀es côuteuses pour les ḿenages.

Par comparaison, il est intéressant de remarquer que les conclusions du scenario de TVA stricte se situent en dessous

de l’intervalle des ŕesultats reportés dans le rapport Besson (1997). Par exemple, le surcroı̂t d’emplois cŕeés est

compris entre 75 milliers (modèles E–mod et DGE de la DGTPE) et 170 milliers (modèle NEMESIS). Au del̀a

des sṕecificités des mod̀eles, cette diff́erence s’explique par le fait que notre scenario de référence est beaucoup

plus restrictif que ceux considéŕes dans leśetudes synth́etiśees dans le rapport Besson (1997). C’est la raison pour

laquelle nouśevaluons dans la sous–section suivante un scenario autorisant un meilleur usage des recettes fiscales

additionnelles.

4.3 Scenario alternatif

Comme nous l’avons vu préćedemment, le choc de TVA sociale permet d’engranger des recettes fiscales en

exćedent de celles permettant un allègement de charges patronales. Dans le scenario de référence, priviĺegíe jus-

qu’ici en raison de sa simplicité analytique, ces recettes fiscales additionnelles serventà financer un accroisse-

ment de la dette publique. Dans cette section, nous proposons une utilisation plus judicieuse de l’accroissement

de l’exćedent primaire. Nous considérons un scenario où ces recettes additionnelles sont utilisées pour financer un

surcrôıt d’allégement des charges patronales,à dette publique constante, fixéeà son niveau initiald0. Ce scenario

est labelliśe TVA sociale partielle.
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FIGURE 3 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, modèle 1

−10 0 10 20 30 40
0.99

0.995

1

1.005

1.01

1.015
Produit

−10 0 10 20 30 40
0.13

0.135

0.14

0.145

0.15
Investissement

−10 0 10 20 30 40
0.628

0.63

0.632

0.634

0.636

0.638
Consommation

−10 0 10 20 30 40
0.222

0.224

0.226

0.228

0.23

0.232
Heures travaillées

Trimestres
−10 0 10 20 30 40

−0.06

−0.05

−0.04

−0.03

−0.02

−0.01

0

0.01

0.02

τ
s

Trimestres
−10 0 10 20 30 40

0.15

0.16

0.17

0.18

0.19

0.2

τ
c

Trimestres

Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario où le choc de TVA sociale coı̈ncide avec la date de son
annonce ; la courbe en tirets correspond au cas où le choc de TVA sociale ne se matérialise que 6 trimestres après
son annonce. Les dates d’annonce et de matérialisation du choc sont signalées par les droites verticales en tirets.

Nous supposons de plus que les transferts forfaitaires sont constants, fixés au niveaūT . Sous ces conditions,∆s,t

vérifie l’équation

∆s,twtnt = (τc,0 + ∆c)ct + τk(rk
t − δ)kt + τnwtnt − gt − T̄ − (1 − qt)d0, (17)

où, à l’équilibre,qt = βλt+1/λt. Dans ce scenario, nous fixons le niveau initial de la dette publiqueà 65% du

PIB et ajustons la valeur dēT de façonà ce que la valeur du déficit primaire dans le régime permanent initial soit

compatible avec le niveau initial de la dette publique. Le choc fiscal envisagé sur∆c est alors de la m̂eme ampleur

que pŕećedemment, soit un accroissement de 3 points de pourcentage. Les résultats sont reportés sur la figure 3 et

dans le tableau 1.

Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure géńerale est similairèa celle que nous avons

obtenue dans le scenario de référence. En revanche, l’amplitude des effets du choc fiscal est beaucoup plus impor-

tante. En effet, le taux de subvention sur le travail (ou l’allégement de charge) est d’environ5.6% et se traduit par un

effet permanent sur le PIB et les autres agrégats macróeconomiques d’environ0.9%. Cette importante diff́erence

avec le scenario de référence s’explique par le financement plus large de l’allègement de charges patronales. Le

gain en bien–̂etre associé à ce scenario alternatif estϕ = 0.29%, soit un accroissement de la consommation an-

nuelle de pr̀es de 46 euros par ḿenage. L̀a encore, la transition est coûteuse dans la mesure où ϕnt = 0.45%, soit

un accroissement de la consommation de 70.4 euros par an et par ménage. Le contenu en emplois de la réforme
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est une cŕeation de 211 milliers d’emplois. N’était cette diff́erence entre les montants d’allègements de charge, les

mécanismes de transmission du choc fiscal sous le scenario alternatif sont les mêmes que dans le cadre de la TVA

sociale stricte.

Lorsque la ŕeforme fiscale est annoncée 6 trimestres̀a l’avance, nous obtenons qualitativement et quantitativement

les m̂emes effets que préćedemment. Par le m̂eme raisonnement, la consommation croı̂t et tous les autres agrégats

décroissent. L’amplitude de la récession initiale est de m̂eme ampleur que dans le scénario de ŕeférence. Comme

préćedemment, l’annonce de la réforme s’av̀ere côuteuse. Le gain en bien–être est maintenantϕ = 0.27%, ce qui

équivautà un accroissement de la consommation annuelle de 42 euros par ménage.

Au final, même avec une assiette de financement plus large, l’effet en termes de bien–être du choc de TVA sociale

dans le scenario alternatif est d’une ampleur modéŕee. A titre de comparaison, le gain en bien–être associé au

passage vers le programme de fiscalité optimale au sens de Ramsey est de l’ordre de10% de la consommation

permanente.

Il est int́eressant de remarquer que le modèle pŕedit un all̀egement de charges d’une ampleur similaireà celle que

trouvent Coupet et Renne (2007b). Le gain en emplois que nous obtenons est aussi dans la gamme des valeurs que

ces auteurs obtiennent (entre 150000 et 230000). Gauthier (2008) aboutit aussià des gains en emplois autour de cet

intervalle9. En revanche, nos résultats se situent largement au delà des valeurs synthétiśees dans le rapport Besson

(1997) (entre 75000 et 170000). Compte tenu de cette dernière remarque, on peut légitimement s’interroger sur la

robustesse de nos résultats̀a la prise en compte d’un marché du travail frictionnel. Cette question estétudíee dans

la section suivante.

4.4 Analyse de sensibilit́e

Nous étudions ici la sensibilit́e des ŕesultatsà 5 param̀etres potentiellement cruciaux : le degré d’habitude de

consommationb, l’intensité des côuts d’ajustement sur le capitalνk, l’intensité des côuts d’ajustement sur le travail

νn, l’ élasticit́e de l’offre de travailω et l’élasticit́e intertemporelle de substitution de la consommationσ. Dans ce

dernier cas, la fonction d’utilité du ḿenage devient
(

lim
σ̃→σ

(ct − bct−1)
1−1/σ̃ − 1

1 − 1/σ̃

)

+
η

1 − χ
(1 − nt)

1−χ,

ce qui nous permet de traiter la fonction d’utilité de ŕeférence comme le cas particulierσ = 1 10.

Les ŕesultats de l’analyse de sensibilité sont report́es dans la figure (4). Cette dernière donne le gain en bien–êtreϕ

en fonction du param̀etre soumis̀a une perturbation. Quand les paramètresω, σ et b sont modifíes, le param̀etreη

est ajust́e de façoǹa ce que le ŕegime permanent de départ soit toujours le m̂eme.

9. Les ŕesultats obtenus par Gauthier (2008) et Coupet et Renne (2007b) ne sont pas directement comparables aux nôtres dans la mesure

où ils consid̀erent des mod̀eles avec travailleurs qualifiés et non qualifíes, par opposition au marché du travail homog̀ene que nous envisageons

dans cettéetude.
10. En pŕesence de formation des habitudes,σ n’est pas̀a strictement parleŕegalà l’élasticit́e intertemporelle de substitution de la consom-

mation.
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FIGURE 4 – Analyse de robustesse – Scenario de référence
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Notes :Pour les perturbations surω, σ, etb, le param̀etreη est ŕe–́etalonńe de façoǹa ce que toutes les configura-
tions d́emarrent au m̂eme ŕegime permanent initial.

Comme attendu, le gain en bien–êtreϕ est une fonction d́ecroissante des paramètres de côut d’ajustementνk etνn.

En effet, plus ces derniers sontélev́es et moins rapide est l’ajustement vers le nouveau régime permanent. Il s’ensuit

que la transition est plus coûteuse et le gain en bien–être de moindre importance. Il convient cependant de remarquer

que pour la gamme de valeurs retenues, le gain en bien–être se ŕevèle presque insensible aux perturbations sur les

param̀etres que nous considérons.

De façon similaire, le gain en bien–être est une fonction croissante desélasticit́esω etσ. En effet, plus ces dernières

sontélev́ees et plus les agents sont disposésà subir d’importantes variations de leur consommation ou de leur offre

de travail. Les effets sont plus marqués que dans le cas deνk et νn. C’est particulìerement vrai en ce qui concerne

ω. Ce ŕesultat n’est pas surprenant compte tenu du rôle pivot du march́e du travail dans l’analyse.

En ce qui concerne le degré de formation des habitudes, nous trouvons le résultat apparemment paradoxal que

le gain en bien–̂etreϕ crôıt avecb. Dans la mesure òu un accroissement deb est similaireà une diminution de

l’ élasticit́e intertemporelle de substitution de la consommation, on se serait attenduà un effet contraire. Notre

résultat est un artifice du ré–́etalonnage deη. Quand ce param̀etre n’est pas ré–ajust́e, nous trouvons queϕ décrôıt

avecb, mais dans ce cas, leséconomies comparées ne d́emarrent pas toutes au même ŕegime permanent initial, ce

qui ne facilite pas l’interpŕetation des ŕesultats. D’une façon ou d’une autre, toutefois, les effets des variations deb

consid́eŕees ici sont plut̂ot négligeables.
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5 Extension au cadre d’un march́edu travail non–walrasien

Les sections préćedentes ont mis en lumière le r̂ole crucial du march́e du travail dans l’́etude de la TVA sociale. Une

limite de l’analyse, pourtant, est l’hypothèse d’un march́e du travail walrasien. Dans cette section, nous modifions

le mod̀ele pŕećedent afin de relâcher cette hypoth̀ese. L’objectif est alors d’analyser dans quelle mesure les résultats

préćedents sont robustes.

En premier lieu, nous suivons Pissarides (2000) et supposons que les flux sur le marché du travail sont ŕegis par

une fonction d’appariement. Cette dernière relie le nombre d’emplois créés aux emplois vacants postés par les

entreprises, d’une part, et au nombre de travailleurs inemployés, d’autre part. En second lieu, nous supposons que

le salaire ŕeel est d́etermińe de façoǹa assurer le partage du surplus engendré par un appariement productif entre

un travailleur et une entreprise. Dans ce modèle le taux de cĥomage d’́equilibre ŕesulte de deux ph́enom̀enes : les

frictions d’échange sur le marché du travail et le mode de fixation décentraliśe du salaire. Dans la mesure où la

fixation du salaire ne permet pas d’internaliser les externalités d’́echange sur le marché du travail, le niveau de

chômage d’́equilibre est sous–optimal. La présence de taxes distorsives renforce cetéchec du march́e. Dans ces

conditions, il peut–̂etre ĺegitime d’́evaluer dans quelle mesure la TVA sociale contribueà aḿeliorer le bien–̂etre

social.

Le mod̀ele est ŕe–́etalonńe en conśequence et les deux scenarii de TVA sociale envisagés pŕećedemment sont re-

consid́eŕes dans ce nouveau cadre.

5.1 Le mod̀ele

En raison de difficult́es de transactions, des travailleurs inemployés et des cĥomeurs coexistent̀a chaque date sur

le march́e du travail. Les rencontresmt entre emplois vacants et travailleurs inemployés se font selon une fonction

d’appariement̀a rendements constants

mt = m̄vχ
t u1−χ

t , m̄ > 0, χ ∈ (0, 1),

où ut est le taux de cĥomage etvt est la masse des emplois vacants. Le paramètre d’́echellem̄ mesure l’efficacit́e

de l’appariement etχ est l’élasticit́e du nombre d’appariements aux emplois vacants postés. Dans la suite, on pose

nt le taux d’emploi, qui v́erifient = 1− ut. Du point de vue de l’entreprise, la probabilité de trouver un travailleur

estpe
t = mt/vt, prise comme donńee. Syḿetriquement, du point de vue du travailleur inemployé, la probabilit́e de

trouver un emploi s’́ecritpm
t = mt/ut, également prise comme donnée.

Des entreprises en concurrence pure et parfaite produisent un bien final unique selon la technologie

yt = Akφ
t n1−φ

t , φ ∈ (0, 1),

où kt est l’intrant en capital etnt est l’emploi. La valeur d’une entreprise s’écrit

Ωe(nt; st) = max
kt,vt,nt+1

{

Akφ
t n1−φ

t − (1 + τs,t)wtnt − rk,tkt − κvt +

(

β
λt+1

λt

)

Ωe(nt+1; st+1)

}
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sous la contrainte

nt+1 = (1 − ρ)nt + pe
tvt,

où wt est le salaire ŕeel,τs,t est le taux de charges patronales,rk,t le taux de rendement du capital,vt est la masse

des emplois vacants créés ent et κ est le côut unitaire d’un emploi vacant. Le paramètreρ ∈ (0, 1) est le taux de

séparation, supposé exog̀ene et constant. La variablest désigne l’ensemble des variables d’état agŕeǵees qui sont

susceptibles d’affecter les décisions de l’entreprise. Enfin, comme dans le modèle pŕećedent,λt désigne l’utilit́e

marginale de la richesse du ménage repŕesentatif. Dans la suite, nous posons

S
e
t =

∂Ωe
t

∂nt
.

Le termeS e
t s’interpr̀ete comme la valeur pour l’entreprise d’avoir un emploi additionnel. Elle correspondà la

contribution de l’entreprise au surplus engendré par un appariement productif.

On suppose qu’un grand ménage fournit des polices d’assurance parfaiteà ses membres, de sorte que ces derniers

partagent la m̂eme utilit́e marginale de la richesse (partage du risque parfait). Dans ces conditions, la fonction valeur

du ménage repŕesentatif s’́ecrit

Ωm(kt, dt, nt, ct−1; st) = max
ct,kt+1,dt+1

{log(ct − bct−1) − ant + βΩm(kt+1, dt+1, nt+1, ct; st+1)}

sous les contraintes

qtdt+1 + (1 + τc,t)ct + kt+1 + Vk

(

kt+1

kt

)

kt ≤ (1− τn)wtnt + [1 + (1− τk)(rk,t − δ)]kt + dt + Tt + πt,

nt+1 = (1 − ρ)nt + pm
t (1 − nt)

où a > 0 est la d́esutilit́e nette du travail (nous supposons que les heures travaillées sont fixes) etVk(·) est la m̂eme

fonction de côut d’ajustement du capital que préćedemment. La fonction valeur des ménages d́epend aussi dest.

On remarque que l’emploi n’est pas une variable de choix des ménages.

De même que pŕećedemment, nous posons dans la suite

S
m
t =

1

λt

∂Ωm
t

∂nt
.

On interpr̀eteS m
t comme la valeur pour le ḿenage d’avoir un membre employé additionnel. Il s’agit cette fois de

la contribution de l’emploýe au surplus engendré par un appariement productif.

On poseSt le surplus engendré par un appariement productif. Ce surplus est donné par

St = S
e
t + S

m
t .

Tous calculs faits, le surplus est donné par

St = (1 − φ)A

(

kt

nt

)φ

− (τs,t + τn)wt −
a

λt
+

(1 − ρ − ηpm
t )

(1 − η)pe
t

κ,
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On suppose que ce surplus est partagéde telle sorte que

S
e
t = (1 − η)St,

S
m
t = ηSt.

Le param̀etreη correspond au pouvoir relatif de négociation des ḿenages dans le partage du surplus. Le salaire réel

(net des charges patronales) qui en découle v́erifie alors

wt =
1

η(1 + τs,t) + (1 − η)(1 − τn)

{

η

[

(1 − φ)A

(

kt

nt

)φ

+
vt

1 − nt
κ

]

+ (1 − η)
a

λt

}

.

Dans cettéequation, une forte tension sur le marché du travail, i.e. un rapportvt/(1 − nt) élev́e, se traduit par une

pressioǹa la hausse sur le salaire réel.

La contrainte de ressources de l’économie s’́ecrit finalement

yt = ct + gt + xt + Vk

(

kt+1

kt

)

kt + κvt.

5.2 Effets dynamiques de la TVA sociale

5.2.1 Etalonnage

Les param̀etres communs̀a cette version du modèle età notre cadre de référence prennent les mêmes valeurs,̀a

l’exception deA qui est toujourśetalonńe de façoǹa ce queyt soit égalà 1 dans le ŕegime permanent initial. Nous

décrivons ici l’́etalonnage des nouveaux paramètres,m̄, χ, κ, ρ, a etη, qui suivent pour l’essentiel les estimations de

Langot (1996). Les cibles d’étalonnage sontpe = 0.5, soit un d́elai moyen d’embauche de 2 trimestres,pm = 0.22,

soit une duŕee moyenne de chômage d’un peu plus d’un an,n = 0.9 soit un taux de cĥomage de 10% etκv/y =

0.01, soit une part des dépenses de recrutement dans le PIB de 1%. Dans le même temps, nous fixonsχ = 0.5 et

η = 0.6, de sorte que les entreprises s’approprient 40% du surplus engendré par un appariement productif.

Il est important de noter que sous cette configuration, la condition d’Hosios (1990) n’est pas vérifiée. Il s’ensuit

que m̂eme en l’absence de distorsions fiscales, l’équilibre d́ecentraliśe ne serait pas Pareto optimal, contrairement

à l’hypoth̀ese retenue dans notre cadre de référence.

Le taux de śeparation exog̀eneρ se d́eduit alors de l’́equilibre des flux sur le marché du travailρ = pm(1 − n)/n.

Nous obtenonsρ = 0.0244, soit un taux de destruction d’emploi de2.44%. Les contraintes surpe et surn nous

permettent de trouverv, d’où l’on déduitm̄.

5.2.2 Scenario de ŕeférence

La figure 5 reporte la dynamique transitoire de l’économièa la suite du choc de TVA sociale dans le scenario de

référence, sous deux hypothèses alternatives, comme préćedemment. Dans la première, le choc est annoncé et mis

en œuvrèa la datet = 0. Dans la seconde, le choc est annoncé à la datet = 0 mais ne se matérialise que 6
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FIGURE 5 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale stricte, modèle 2
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Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario où le choc de TVA sociale coı̈ncide avec la date de son
annonce ; la courbe en tirets correspond au cas où le choc de TVA sociale ne se matérialise que 6 trimestres après
son annonce. Les dates d’annonce et de matérialisation du choc sont signalées par les droites verticales en tirets.

trimestres plus tard. La dynamique sans effet d’annonce est en trait plein et celle avec effet d’annonce est en tirets.

La premìere droite verticale en tirets correspondà la date d’annonce de la réforme fiscale et la deuxième droite

correspond̀a la mat́erialisation de la ŕeforme dans le cas d’un effet d’annonce.

En l’absence de d́elai sur la mise en œuvre de la réforme, le produit est fixèa court terme car tant le travail que

le capital sont pŕed́etermińes. Du fait de l’all̀egement du côut du travail, la valeur marginale d’un emploi pour les

entreprises s’accroı̂t. Il en résulte que la masse des emplois vacants postésvt crôıt instantańement. Comme dans

le mod̀ele pŕećedent, la consommation s’accroı̂t très mod́eŕementà court terme, en raison du lissage intertempo-

rel renforće par la formation des habitudes. Puisque le produit ne se modifie pas instantanément, il en ŕesulte que

l’investissement doit d́ecrôıtre à l’impact. L’accroissement des emplois vacants permetà l’emploi de s’accrôıtre

progressivement le long de la transition vers le nouveau régime permanent. Le produit partage la même dynamique

d’ajustement et crôıt une ṕeriode apr̀es la ŕeforme, d’un montant approximativementégal au tiers de l’effet per-

manent. Ce dernier implique un accroissement relatif d’environ0.12%. L’accroissement du taux de rendement du

capital incite dans un second temps les agentsà augmenter leur taux́epargne et ainsi l’effort d’accumulation. Fi-

nalementτs ne connâıt, à nouveau, pratiquement pas de dynamique transitoire et rejoint presque immédiatement

sa valeur de long terme, quiéquivautà une subvention du travail (ou un allégement de charge) d’environ2.8%. En

raison de l’inertie du march́e du travail, l’ajustement dynamique dans ce modèle est relativement plus lent que dans

le mod̀ele pŕećedent.
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Tableau 2. Effets dynamiques du choc de TVA sociale, modèle 2

TVA sociale stricte TVA sociale partielle

∆s −2.79% −5.17%

∆y/y 0.124% 0.337%

Contenu en emploi 28524 77341

ϕnt
0.059% 0.158%

Equivalent mońetaire 9.27 euros 24.77 euros

Immédiat Pŕeannonće Immédiat Pŕeannonće

ϕ 0.034% 0.032% 0.089% 0.086%

Equivalent mońetaire 5.35 euros 5.04 euros 14.02 euros 13.52 euros

Les ŕesultats de long–terme et les gains en bien–être sont reportés dans le tableau 2. Comme préćedemment, il

indique la valeur de∆s, l’accroissement relatif du niveau de la production (de la consommation, de l’investissement

et de l’emploi), not́e∆y/y, l’accroissement (en milliers) de l’emploi et les gainsϕnt etϕ (ainsi que leur conversion

en euros, sur la base des dépenses de consommation des ménages en 2006).

Dans le cas qui nous intéresse, nous trouvonsϕ = 0.034%. La réforme augmente donc le bien–être, mais,̀a

nouveau, l’effet en termes de consommation permanente est très modeste. La réformeéquivaudrait donc dans ce

mod̀ele à un montant compensatoire d’environ5.4 euros par an et par ḿenage. Une fois encore, nous trouvons

que la transition est douloureuse, puisque le gain monétaire en l’absence de transition serait de9.3 euros. Pour

les m̂emes raisons que dans le premier modèle, les ḿenages doivent fournir un effort relatif d’accumulation qui

réduit le b́eńefice total de la ŕeforme fiscale. Les grands agrégats ne croissent que de0.124% et la ŕeforme se traduit

par un accroissement de l’emploi de 28.5 milliers de personnes. Nous obtenons donc globalement des résultats

quantitativement similaires̀a ceux du mod̀ele ńeoclassique.

Dans le cas d’une réforme annonćee six trimestres̀a l’avance, les dynamiques sont modifiées, m̂eme si elles

convergent vers le m̂eme effet permanent. Par un mécanisme de substitution intertemporelle standard, les ménages

accroissent leur consommation après l’annonce de la réforme. La hausse de la consommation tendà faire crôıtre

le salaire ŕeel et, de ce fait, diminue le surplus engendré par un appariement productif. A court terme, donc, les

entreprises diminuent le nombre d’emplois vacants postés et le taux d’emploi d́ecrôıt. Comme pŕećedemment, l’in-

vestissement chute aussi, de sorte que la préannonce engendre une récession atypique. La baisse immédiate de

l’investissement tient au fait que le produit ne se modifie pasà l’impact (le capital et la travail sont préd́etermińes)

tandis que la consommatiopn croı̂t fortement. La hausse de celle-ci domine la baisse des emplois vacants,étant

donńe la faible part des côuts totaux de recrutement dans la valeur ajoutée. L’ampleur de la ŕecession du PIB est

toutefois inf́erieureà l’effet permanent attendu,à la différence du mod̀ele avec march́e du travail ńeoclassique. Cette

trajectoire s’av̀ere au total côuteuse, puisque le gain en bien–être est maintenantϕ = 0.032%, soit un accroisse-

ment annuel de consommation de5.04 euros par an et par ḿenage. Nous ne trouvons pas, cette fois, de différence

marqúee avec le cas de la réforme imḿediatement mise en œuvre.
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Une fois encore, le scenario de TVA stricte est sans doute par trop restrictif dans la mesure où le gain en emplois sur

lequel il d́ebouche est largement en dessous de la gamme de valeursà laquelle la litt́erature aboutit (cf. le rapport

Besson, 2007). La sous–section suivante, comme préćedemment, autorise un meilleur usage du surcroı̂t de recettes

fiscales et d́ebouche sur des résultats plus directement comparables avec ceux de la littérature.

5.2.3 Scenario alternatif

Comme pŕećedemment, nous considérons un scenario alternatif où les recettes additionnelles sont utilisées pour

financer un surcrôıt d’allégement des charges patronales,à dette publique constante, fixéeà son niveau initiald0.

Une fois encore, les transferts forfaitaires sont constants, fixés au niveaūT . Le choc fiscal envisagé sur∆c est

alors de la m̂eme ampleur que préćedemment, soit un accroissement de 3 points de pourcentage. Les résultats sont

report́es sur la figure 6 et dans le tableau 2.

Sous ce scenario alternatif, nous obtenons des dynamiques dont l’allure géńerale est̀a nouveau similairèa celle

que nous avons obtenue dans le scenario de référence. A la diff́erence de ce que nous obtenions dans le modèle

avec march́e du travail walrasien, l’amplitude des effets du choc fiscal est moins importante. En effet, le taux de

subvention sur le travail (ou l’allégement de charge) est d’environ5.2% et se traduit par un effet permanent sur

le PIB et les autres agrégats macróeconomiques d’environ0.34%, soit un accroissement seulement 2.7 fois plus

élev́e que celui du scenario de référence. Le gain en bien–être associé à ce scenario alternatif estϕ = 0.089%,

soit un accroissement de la consommation annuelle de près de 14 euros par ḿenage. L̀a encore, la transition est

coûteuse dans la mesure où ϕnt = 0.16%, soit un accroissement de la consommation de près de 25 euros par an

et par ḿenage. Le contenu en emplois de la réforme est une création de 77 milliers d’emplois. Globalement, la

diff érence entre le scenario de référence et le scenario alternatif est nettement moins importante que dans le modèle

avec march́e du travail walrasien.

Lorsque la ŕeforme fiscale est annoncée 6 trimestres̀a l’avance, nous obtenons qualitativement et quantitativement

les m̂emes effets que préćedemment. Par le m̂eme raisonnement, la consommation croı̂t et tous les autres agrégats

décroissent, excepté l’emploi. L’amplitude de la ŕecession initiale est beaucoup plus faible que dans le scénario de

référence. Comme préćedemment, l’annonce de la réforme s’av̀ere côuteuse. Le gain en bien–être est maintenant

ϕ = 0.086%, ce quiéquivautà un accroissement de la consommation annuelle de 13.5 euros par ménage. Une fois

encore, nous ne trouvons pas que l’annonce anticipée de la ŕeforme conduisèa des ŕesultats radicalement différents

dans le cadre du modèle avec frictions d’appariement.

Au total, m̂eme avec une assiette de financement plus large, l’effet en termes de bien–être du choc de TVA sociale

dans le scenario alternatif est d’une ampleur modéŕee. Nous remarquons pour finir que les prédictions de gain en

emplois du mod̀ele avec march́e du travail frictionnel se situent dans la partie basse de la fourchette disponible dans

la littérature (cf. rapport Besson, 2007).
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FIGURE 6 – Effets dynamiques du choc de TVA sociale partielle, modèle 2
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Notes : la courbe en trait plein correspond au scenario où le choc de TVA sociale coı̈ncide avec la date de son
annonce ; la courbe en tirets correspond au cas où le choc de TVA sociale ne se matérialise que 6 trimestres après
son annonce. Les dates d’annonce et de matérialisation du choc sont signalées par les droites verticales en tirets.

6 Conclusion

Dans cet article, nous avons proposé d’évaluer les effets agréǵes d’une politique de TVA socialèa l’aide de deux

mod̀eles d’́equilibre ǵeńeral dynamique,́etalonńes sur donńees françaises. Une attention particulière aét́e apport́ee

aux effets d’une pŕe–annonce de la réforme fiscale. Nous trouvons que les effets de la réforme sont tr̀es modestes,

à la fois en termes de bien–être et en termes d’accroissements du produit (et des autres agrégats). En outre, nous

trouvons qu’une pŕe–annonce de la réforme est peu judicieuse dans la mesure où elle d́eclenche une transition

vers le nouveau régime permanent plus coûteuse que sans effets d’annonce. C’est là une conśequence directe d’un

comportement ŕealiste : si les agents anticipent,à raison, que la TVA augmentera, ils auront tendanceà d́es–́epargner

pour financer l’accroissement de leur consommation présente qu’ils substituentà leur consommation future. Nous

trouvons cependant que la préannonce est relativement peu coûteuse dans le modèle avec frictions d’appariement

sur le march́e du travail. Diff́erentes extensions de ce travail peuvent naturellementêtre envisaǵees : duŕee de vie

finie des agents, contraintes de liquidité, économie ouverte. Ces extensions feront l’objet de futures recherches.
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des Finances et de l’Emploi.
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A M éthode de Mendoza et al. (1994)

Cette annexe d́ecrit la ḿethode d’́evaluation des taux de taxation moyens dévelopṕee par Mendoza et alii (1994)

et utilisée dans ce papier. Pour ce faire, nous nous référons aux codes–séries de la baseRevenue Statisticset des

comptes nationaux.

Les donńees de la baseRevenue Statisticssont :

1100 : taxes sur le revenu, le profit et les plus–values des individus,

1200 : taxes sur le revenu, le profit et les plus–values des entreprises,

2000 : contributions sociales totales,

2200 : contributions sociales patronales,

3000 : taxes sur l’emploi,

4100 : taxes foncières,

4400 : taxes sur les transactions financières,

5110 : taxes ǵeńerales sur les biens et services,

5121 : taxes indirectes.

Les donńees des comptes nationaux sont :

C : dépenses priv́ees de consommation finale

G : dépenses publiques de consommation finale

GW : salaires verśes aux emploýes par les producteurs de services publiques

OSPUE : EBE des entreprises individuelles privées

PEI : revenus immobiliers et entrepreneuriaux des ménages

W : salaires divers

OS : EBE total de l’́economie

Les d́epenses de consommation privées sont entendues au sens large et prennent en compte l’investissement des

ménages.

Les taxes sont alors calculées de la façon suivante

τc =
5110 + 5121

C + G − GW − 5110 − 5121
,

τr =
1100

OSPUE + PEI + W
,

τn =
τrW + 2000 + 3000

W + 2200
,

τk =
τr(OSPUE + PEI) + 1200 + 4100 + 4400

OS
.
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